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  Prologue


  Franois Hollande entre  l'lyse en mai 2012. En juin, les lecteurs lui donnent une Assemble nationale  sa main. Pendant ce temps-l,  Bruxelles, Strasbourg et Washington, les institutions financires internationales (Banque centrale europenne, Fonds montaire international, Banque europenne d'investissement, etc.) et les petites mains des agences de notation continuent  btir leurs dispositifs de rigueur, avec la volont de dtricoter toutes les politiques sociales, tenues pour responsables de la persistance de la crise. Et lorsque la solidarit est voque, elle ne concerne que le soutien au systme bancaire dfaillant, entranant le dsaveu des peuples, le rejet des politiques d'austrit et le vote d'extrme droite.


  Depuis 2008, toutes les rponses macroconomiques  la crise ont atteint leurs limites, ont chou ou se sont fracasses sur le mur des marchs tout-puissants.


  La crise


   l'chelle des entreprises et du quotidien des salaris, les directions n'ont imagin que des dispositifs destins  formater les salaris,  les contraindre  accepter l'inacceptable: management de plus en plus coercitif, valuations-sanctions, attaques permanentes contre la dmocratie interne, prcarisation de l'emploi, sous le prtexte d'une comptitivit assimile une fois de plus  la rduction du cot du travail.


   grand renfort de coaches, de stages de motivation, de jeux de rle plus ou moins humiliants, les gourous de la crise ont choisi d'agir sur les symptmes d'une souffrance de plus en plus prgnante. Les tagres des librairies ploient sous le nombre d'ouvrages de recettes miracle et fantaisistes. L'crasante majorit de ces publications a pour point commun l'exacerbation de l'individualisme et conforte l'illusion que le mal-tre au travail vient de l'incapacit des salaris s'adapter. Il faudrait donc les soigner, les psychologiser afin d'amliorer leur employabilit, bref les rendre flexibles pour qu'ils acquirent les qualits ncessaires  la bonne marche de l'entreprise.


  Ces subterfuges ont de plus en plus de mal  masquer les origines de la crise,  savoir le Wall Street management, qui a subordonn lastratgie des entreprises  des objectifs de rentabilit financire dmesurs et court-termistes. Bien loin de remettre en cause ce modle managrial que nous avons analys dans notre prcdent ouvrage{1}, la crise financire de 2008 en a accentu les traits. Il a considrablement fragilis et parfois dtruit toute la complexe alchimie de la cration de richesses. En effet, au-del des organigrammes et des procdures de dcision de l'entreprise, c'est la cohsion du collectif de travail qui est garante de l'efficacit productive. Le travail a disparu du dbat macroconomique et les objectifs sont devenus inatteignables dans le cadre de l'conomie relle. Malgr les dngations et les contorsions smantiques de la plupart des experts, la russite de toute politique industrielle, commerciale et de services est devenue incompatible avec la vision financire de l'conomie court-termiste.


  Une gouvernance sans gouvernail


  Comment en finir avec la financiarisation du travail? Comment rompre cette spirale de la rentabilit immdiate destructrice de richesses? Les repres que nous fixons  un management alternatif ont pour but de rechercher une nouvelle efficience conomique qui conjugue progrs social et environnemental. Ce projet, loin de mettre le travail entre parenthses, s'appuie au contraire sur le dsir croissant des salaris de pouvoir le raliser dans des conditions satisfaisantes. En combinant la qualit des produits et des services et l'mancipation de ceux qui les ralisent, ce nouveau mode de management entend rompre avec la logique d'injonctions gnratrices d'une souffrance devenue structurelle.


  Les enqutes le montrent, les salaris croient en leur travail, mais ils se dsinvestissent d'une entreprise devenue hostile et dont les stratgies leur semblent incomprhensibles. L'une des forces essentielles du changement que nous proposons consiste en une remobilisation des salaris. Celle-ci doit partir de la ralit de leur travail, dvelopper leurs comptences, faire clore leur crativit et leur permettre de participer  la dfinition de la stratgie de l'entreprise.


  La question du choix de la gouvernance et du mode de management revient alors au premier plan et les transformations des modles actuels ne peuvent tre que profondes. La faon dont l'entreprise va s'inscrire dans cette dynamique, la manire dont elle va permettre aux salaris de donner sens  leur travail devient dcisive. Comment mobiliser les intelligences conomiques et sociales pour construire un management solidaire et desserrer les contraintes de la financiarisation? C'est une chose de grer la crise avec des critres d'organisation et d'efficacit qui n'ont pas vari, c'en est une autre d'en sortir en modifiant l'ensemble de ces paramtres.


  Aujourd'hui, si la carte lectorale de la France a rosi, le systme ultralibral, inspirateur de la construction de l'Union europenne, de ses lois et gardien du dogme de la concurrence libre et non fausse, demeure nanmoins la norme. Paris et Berlin, dans une harmonie parfaite (ou un march de dupes, c'est selon), ont soumis pendant cinq ans l'ensemble des pays europens  cette logique incontournable. La politique conomique ainsi dfendue est celle o le cash flow{2} domine, o la valeur d'une entreprise se rduit  celle du prix de l'action de la socit qui la rgit ou de sa valeur  la revente{3}.


  Confronts aux consquences de l'explosion de la bulle spculative qu'ils avaient eux-mmes contribu  gonfler en privilgiant les dividendes au dtriment des salaires et des investissements, les dcideurs n'ont rien remis en cause des logiques qui avaient gouvern leurs actions. La crise est devenue l'occasion de procder  de vastes restructurations dont le point commun est la suppression d'emplois massive dans des secteurs industriels majeurs (automobile, lectronique, agroalimentaire, transport arien, etc.). Une fois de plus, l'emploi, pourtant source de cration de richesses, est rduit  n'tre qu'une variable d'ajustement.


  En agissant ainsi, les dirigeants conomiques prennent clairement parti pour une conomie spculative qui privilgie la valeur de l'entreprise sur le march financier  ses projets de moyen et long termes. Cette conomie virtuelle, o la nanoseconde devient l'talon du temps des transactions sur le march des actions, prend le pas sur l'conomie relle. Ainsi, les marchs boursiers  dj moutonniers  subissent une volatilit anxiogne permanente, mme pour les patrons du CAC40. La publication pluriquotidienne d'indices d'valuation de l'conomie mondiale donne au cours des bourses le profil des plus graves arythmies cardiaques, avec une pointe autour de 15heures, heure de Paris et d'ouverture de Wall Street.


  La macro et la microconomie formant bien un continuum, ce choix en faveur de l'conomie financiarise entrane des rpercussions  l'chelle de l'entreprise. L'humain devient invisible. Il est chosifi et, miracle de la smantique, retrouve une valeur en tant que capital humain ou ressource humaine. Une variable prcieuse, car la seule que les conseils d'administration peuvent ajuster rapidement en fonction du taux de rentabilit escompt...


  Pris par cette mcanique, les cadres, salaris au mme titre que les autres, se retrouvent dsarms et dpouills de leur rle contributif. Dans le nouveau systme d'valuation du Wall Street management, leur efficacit se mesure dsormais au bon rendement de la courroie de transmission des stratgies actionnariales qu'ils sont devenus.


  Drames et gchis du Wall Street management


  Cette logique de management ne date pas de la crise de 2008. Elle puise son inspiration dans le modle de capitalisme nolibral devenu hgmonique  la faveur de la drglementation des marchs par les tats au dbut des annes 1990.


  Le taylorisme new look de l're des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) s'est alors progressivement mis en place, dans le secteur priv d'abord, pour s'immiscer ensuite dans le secteur public sous le nom de New Public Management. Il prend un essor fulgurant en 2007 sous l'impulsion de Nicolas Sarkozy, avec lamise en place de la rvision gnrale des politiques publiques (RGPP), dont le but, non affich, consiste  rduire les services publics  l'tat de croupions et  dtruire les statuts de la fonction publique, si possible avec l'assentiment de l'opinion publique, manipule par les sondages. Cliver, opposer les fonctionnaires aux salaris du priv, les chmeurs assists aux travailleurs, etc., est alors le leitmotiv de la stratgie politique sarkozienne; l'essentiel des activits de services publics dits rentables tant confi au priv.


  Dans le priv, ce Wall Street management s'applique au sein des collectifs de travail, rduits  des centres de profits et privs de dfinition juridique. En effet, seuls sont reconnus les contrats particuliers passs entre l'employeur et ses salaris. Ds lors, c'est le droit du travail qui devient le seul bouclier des salaris. Incomplet, ce droit qui garantit la valeur travail est utilis de faon dfensive et n'est plus l'outil d'mancipation et de progrs social qu'il avait su tre durant la priode 1945-1970,  la faveur de fortes mobilisations sociales. Ainsi, ce type de management, outil suprme ou arme fatale des politiques d'entreprise, engendre un vritable gchis, avec son cortge de drames humains, de tragdies sociales et de catastrophes industrielles. Drames qui atteignent leur paroxysme avec les suicides de salaris, et avec certaines victimes qui accusent explicitement, post mortem dans leur testament, le management en vigueur dans leur entreprise.


  La croissance au point mort


  Un temps contenu par les chances lectorales, les plans sociaux se multiplient aujourd'hui, entranant une hmorragie des emplois. On s'attaque au noyau dur des entreprises franaises, comme PSA, qui non seulement ferme ses sites de production, mais dcapite aussi sa recherche et dveloppement (R&D). Ce sont les savoir-faire, les capacits d'innovation de production que l'on continue  sacrifier, en choisissant la rentabilit immdiate et le dumping social.


  Les grands groupes comme Veolia, Renault ou encore Areva, dont les stratgies reposent sur le concept franco-franais de champions, dmontrent chaque jour leur incohrence. Ces entreprises-monde sont sanctionnes par la perte de contrats, la baisse de parts de march, alors qu'elles dbordent de talents, de qualifications. Comble de l'absurde, elles en arrivent  se concurrencer elles-mmes sur le territoire national, effet pervers de la course au low-cost. Ainsi Renault qui dlocalise la construction de la Dacia, initialement conue pour les pays en voie de dveloppement, puis la rimporte en France, ce qui a pour effet de faire concurrence  ses voitures de moyenne gamme construites en France!


  En crasant leurs sous-traitants sous des cahiers des charges insoutenables, en tirant les prix au maximum, les grands groupes industriels prcarisent l'emploi et strilisent le pouvoir d'innovation des PME, PMI et TPE. Passant outre la lgislation commerciale, certains n'hsitent plus  rompre, sans autre forme de procs, des contrats vitaux pour leurs sous-traitants.  ce niveau, la loi de la concurrence devient mortifre et l'impunit souvent la rgle.


  La crise est profonde et aucune rflexion srieuse et innovante n'a t porte sur les voies possibles et les finalits de la croissance. Pourtant, des opportunits existent bel et bien. Elles ont mme t esquisses. Ainsi un espoir tait apparu, d'autant plus sduisant qu'il concernait l'conomie dans son ensemble: la recherche d'un modle de dveloppement durable. Les mises en garde du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'volution du climat (GIEC), malheureusement tayes par des accidents climatiques  rptition, avaient fini par gagner l'oreille des politiques. L'exprience franaise de concertation globale conduite alors sur le sujet et connue sous le nom de Grenelle de l'environnement reprsente un exemple unique, et fut promue comme tel.


  Ainsi, en dpit de toutes ses lacunes, le GrenelleI de l'environnement, en octobre 2007, rassemblait pour une fois l'ensemble des acteurs: la socit civile avec les ONG, les chercheurs, les syndicats de salaris et patronaux, les reprsentants des grands groupes et des petites entreprises, etc. Il serait injuste de ne pas reconnatre une volont certaine de rflexion et d'innovation dans ces travaux.


  Le GrenelleI avait galement russi  garder  distance les avatars-alibi de l'cologie que sont le green washing ou le green business systme qui prtend trouver dans le march des droits  polluer la solution aux problmes environnementaux, mais qui ne sont en fait qu'un vaste processus de marchandisation de la nature. Des axes crdibles de dveloppement avaient mme t tracs. Certains consultants, comme le Boston Consulting Group{4}, rfrence mondiale, n'hsitaient pas  annoncer la cration de 600000emplois, confortant le gouvernement d'alors dans le sens d'une transition cologique positive pour l'emploi, l'conomie et l'environnement. On pourrait bien sr contester la prvision de cration d'emplois. L'ensemble du processus engag ouvrait nanmoins des perspectives. Mais l'espoir du premier Grenelle allait rapidement perdre sa couleur d'origine avec son rejeton, le GrenelleII. Rabots, dtourns, vids de leur substance par des lobbys, industriels et de l'agroalimentaire, la plupart des dcrets d'application furent atomiss. Ne reste ainsi de ce monument national qu'une vitrine en trompe-l'il.


  Devant les checs ultrieurs du sommet de Copenhague (dcembre 2009), du protocole Kyoto2 et de la confrence de Rio+20 (juin 2012), on doit bien conclure cette phase par un pilogue, esprons-le provisoire: les proccupations environnementales sont solubles dans la crise. Le coup d'arrt  toutes ces belles ambitions fut d'ailleurs donn par Nicolas Sarkozy lui-mme, devant un public convaincu de l'agriculture productiviste, notamment de la FNSEA: L'environnement, a commence  bien faire{5}!


  Des salaris dsenchants


  Les mmes maux causs par la domination des logiques financires court-termistes gnrant les mmes effets, la sortie de crise maintes fois annonce n'est pas au rendez-vous. Les perspectives de croissance s'vaporent, alimentant la dsillusion des salaris. Une dsillusion qui dpasse de loin le simple champ du travail et mine la confiance place dans les effets d'un changement politique. Ainsi, dans un sondage UGICT-CGT ralis avant l'lection prsidentielle de 2012, les cadres dclaraient: Gauche ou droite, rien ne changera dans le travail{6}. ce stade, la crise du travail et de la valeur du travail nourrit la crise de la dmocratie et de la politique, jusqu' la mise en cause des valeurs rpublicaines. Le rsultat de la prsidentielle et les pripties des lgislatives, avec la monte en puissance du vote blanc et/ou en faveur du Front national, refltent cette tendance forte qui se concrtise par la recherche de boucs missaires et le repli sur soi.


  Entame dans la seconde moiti des annes 1990, cette crise du travail a sem le doute dans l'esprit des salaris. Les centres de dcision se sont loigns des lieux de production et la finalit des objectifs assigns est devenue floue. Le travail y a perdu de son sens. Ne trouvant plus au sein de l'entreprise les rponses qu'ils attendent les salaris ne s'y investissent plus, d'autant plus que la prcarisation de l'emploi a plomb durablement leurs projets, professionnels comme personnels.


  La fuite en avant dans la financiarisation ne fait qu'accentuer l'cart avec le rejet de l'austrit et les fortes attentes des salaris. Ceux-ci sont aujourd'hui en qute de sens, d'une visibilit  moyen et long termes qui donne une finalit  leur travail et  l'entreprise, demme que d'une utilit sociale de leur investissement. Le temps de l'entreprise n'est plus le leur car le court terme impos par les objectifs financiers immdiats est devenu LA loi. La souffrance au travail atteint une intensit intolrable. Presss par leurs objectifs et par l'urgence permanente, les salaris subissent une volution non voulue, non concerte du travail. Comme le dit le psychologue du travail Yves Clot: Bientt nous verrons fleurir des banderoles revendiquant Laissez-nous faire notre travail.


  Un modle de socit low-cost


  Le nouveau modle de socit qui se structure sous nos yeux est ax sur la baisse du prix, abusivement appel cot du travail, et les politiques  l'uvre traitent les contradictions auxquelles il doit faire face. La premire est celle du pouvoir d'achat, auquel il rpond par la gnralisation du low-cost. Alors qu'il existait dj dans des secteurs spcifiques comme l'arien, le tourisme ou encore la grande distribution, la volont est aujourd'hui d'tendre ce modle  l'ensemble de la socit. Ainsi, sous le prtexte de l'intrt du consommateur (qui trouve des produits  bas prix, mais souvent de qualit douteuse), le principe du low-cost sacrifie la production, l'emploi, les salaires, et dtruit du pouvoir d'achat. L'inverse de l'effet annonc. Le low-cost s'accompagne d'un contre-modle social mettant en cause les droits et garanties collectives des salaris. Avec la baisse du cot du travail, le dumping social se gnralise et les effets se font sentir, avec encore plus d'acuit aux deux extrmits de la pyramide des ges.


  Les entreprises rechignent en effet  embaucher des jeunes, qu'elles sentent,  juste titre, enclins au nomadisme professionnel et qui n'hsitent plus  jouer eux aussi, pour ceux qui le peuvent, sur laconcurrence salariale. Chez ces jeunes gnrations, la mfiance rgne. Leurs qualifications ne sont plus reconnues, et les salaires  l'embauche s'en ressentent; les jeunes diplms, contraints et forcs, acceptent une dqualification galopante et dommageable  long terme pour leur carrire. Ils pntrent dans un sas de prcarit qui avance avec l'ge et dont ils pressentent qu'ils auront beaucoup de mal  ensortir. Quant aux seniors, ils sont toujours pousss vers la sortie, alors que le recul de l'ge de dpart  la retraite et la dgradation dudispositif des pensions pour obtenir une retraite complte,  taux plein, les retiennent de plus en plus tardivement dans un statut d'actif devenu factice.


  Le chantage  l'emploi devient galement une arme d'usage courant. Certaines entreprises proposent ainsi  leurs salaris des rductions de salaire contre l'assurance du blocage de licenciements. Un deal qui ne rsiste pas  l'preuve des faits: la rduction des salaires, accepte ou non par les organisations syndicales, ne fait que retarder de quelques mois, au mieux, les fermetures et/ou dlocalisations de site.


  La logique politique qui accompagne cette volution, visant une part toujours plus forte de la distribution de richesses au profit des dividendes et de la valeur de l'action sur le march, cultive le partage de la pnurie au sein du salariat. La promotion faite au populisme lors des lections de 2012 en France participe stratgiquement de cette volont de diviser les victimes d'un systme  bout de souffle. Face la dmobilisation des salaris dans les entreprises et les administrations, les responsables du pouvoir conomique jouent la carte de l'actionnariat salarial. Associer ainsi le salariat au capital de l'entreprise devrait, pensent-ils, redynamiser le travail en laissant croire que l'efficacit du travail accompli augmentera automatiquement la valeur boursire de l'entreprise et dsamorcera les vellits revendicatives. Mais, comme nous l'avons dit, les attentes des salaris sont autres (retour du sens du travail, visibilit de la finalit de l'entreprise) et leurs valeurs voluent aussi: russir dans la vie, est-ce faire mieux que son voisin?  un surinvestissement dans leur fonction au sein de l'entreprise les jeunes cadres prfrent ainsi prserver l'quilibre entre vie professionnelle et vie prive, l'panouissement dans letravail et la recherche du sens dans leur activit, la matrise de leur travail. Une grande partie s'engage en dehors de l'entreprise sur d'autres valeurs altruistes et humanistes. Pas trs tonnant, quand on leur demande d'appliquer quotidiennement une batterie d'indicateurs quantitatifs, que le reporting devient une activit essentielle, que leur lgitimit est nie dans l'entreprise et que l'valuation-sanction devient la rgle. Dsarms, privs de leur rle contributif, ils en sont rduits  analyser, impuissants mais combatifs, les drives du Wall Street management.


  Aujourd'hui l'impasse sociale, conomique et environnementale dans laquelle est engag le modle conomique et managrial ne peut qu'inciter  le remettre en cause, ce qui suppose d'engager une logique de rupture.


  Oser la rupture!


  Alors que les qualifications ne cessent de progresser, que la soif d'mancipation, la qute de sens du travail sont manifestes, le Wall Street management, vecteur ou crateur de la financiarisation du travail, doit tre vigoureusement combattu. Ce mode de management au seul service de la performance financire gnre tant de souffrance au travail, d'atteintes  la qualit, de gchis sociaux, cologiques et conomiques, qu'il devient incapable d'enclencher des dynamiques de mobilisation et d'investissement collectif des salaris.


  L'alchimie complexe de la cration de valeurs dans le travail est casse par la mise en coupe rgle par centres de profits, liminant lequalitatif, l'intelligence individuelle et collective, les ressorts humains et sociaux du travail. C'est au cur du travail lui-mme et du mode de management qui prvaut dans l'entreprise, considre au sens de communaut de travail cratrice de richesses, que doit s'oprer la dfinanciarisation et la naissance d'une nouvelle efficience donnant corps  des choix macroconomiques en rupture avec la logique actuelle.


  Cette efficience o les paramtres financiers sont mis au service des cohrences sociales, conomiques et cologiques, passe par une libration du travail, par la reconnaissance du plein exercice des qualifications de chacun et par la cration d'un cadre collectif mobilisateur o la dimension dmocratique des dcisions est prise en compte. C'est donc un mode de management alternatif englobant l'organisation du travail, la stratgie et la gouvernance de l'entreprise qui est  btir. Ce processus est le seul susceptible d'enclencher des dynamiques de croissance du travail socialement utiles et non de la finance en soi. En engageant cette rupture avec le Wall Street management, les salaris peuvent se donner les moyens de desserrer progressivement les contraintes des marchs financiers, qui s'attribuent la capacit de dynamiser la croissance.


  Car l'urgence est de rpondre aux attentes des salaris, qui sont aussi des citoyens. Nous pouvons construire une nouvelle efficience sociale, conomique et environnementale du travail, qui peut devenir ou redevenir le ressort de la cration de richesses.


  De nouvelles rflexions et expriences de management s'enclenchent, des lments concordent qui changent le travail et revalorisent sa place. Elles poussent  ce management alternatif qui mise  la fois sur le changement du travail et traite les contradictions du Wall Street management en s'appuyant sur les attentes des salaris et sur la prise en compte des volutions sociales et socitales. Comment donner de l'ampleur  ce mouvement, diffuser de nouvelles logiques managriales ds leur laboration et leur mise en pratique sur le lieu de travail?


  Cette transformation pousse  un cadre macroconomique diffrent,  de nouvelles hypothses et  un changement de paradigme complet du modle existant. C'est ici qu'intervient galement la dimension europenne. L'Europe, nous dit-on, est synonyme de solidarit. Pour le moment cette solidarit est bancaire et l'Europe s'achemine vers un fdralisme financier destructeur de valeurs. Seul un modle social commun pourra fonder une identit europenne. Compte tenu de notre histoire, celui-ci peut conjuguer droits individuels et droits collectifs d'une manire trs diffrente de l'Amrique ou de l'Asie. Il se joue notamment dans l'invention d'un management et d'une gouvernance alternatifs, solidaires et coopratifs, avec des citoyens acteurs dans leur travail et leur cit et non rduits  tre des fantassins de la finance.


  Les contradictions du Wall Street management soulignent les impasses cologiques, sociales et conomiques auxquelles nous sommes confronts. Elles induisent de nouveaux choix: soit s'inscrire dans une socit de gnralisation du low-cost, soit imprimer une logique de rupture qui reconnaisse, revalorise et soigne le travail. Comment dfinanciariser le travail ds le lieu de travail? Comment conjuguer des mesures micro et macroconomiques en faveur d'un management alternatif? C'est le projet et l'originalit de ce livre. Reprendre la main sur le travail, c'est aussi reprendre la main sur l'conomie. En contrepoint de la pense unique qui lgitime chaque jour un management aux multiples variantes, mais avec le mme fil conducteur actionnarial, ce livre veut donner  voir une autre ralit forme par de nombreux aspects du management alternatif qui mergent aujourd'hui.


  Dans la premire partie de cet ouvrage, nous verrons que les fondements de ce management existent bel et bien et qu'ils sont lisibles dans des questions essentielles qui traversent l'entreprise et la socit: de l'valuation  la gouvernance, des restructurations  la sant au travail ou l'enseignement du management.


  Dans la deuxime partie, nous dresserons la liste des atouts majeurs que possde notre pays, au moment o tant de forces lui demandent de s'effacer et d'accepter la crise actuelle comme une fatalit.


  Enfin, dans la troisime partie, nous montrerons comment une transformation du management, c'est--dire de la ralit du travail ds ses racines, porte et rend oprantes des mesures macroconomiques.


  La dmarche que nous proposons interpelle chacun et leur permet d'y contribuer pour la prolonger. Car donner les moyens  chacun d'tre profondment engag et socialement responsable dans son travail pour une vritable sortie de crise: c'est possible!


  
Première partie

  

  Les fondements d'un autre management


  De la même façon que le travail réel est très différent du travail prescrit, nombre de pratiques prennent leurs distances avec le Wall Street management et démontrent leur efficacité. La crise nourrit ainsi également des réflexions, des recherches et des expériences qui plaident pour l'idée selon laquelle sortir du Wall Street management n'est plus utopique et devient même salutaire.


  Ces expériences concernent les entreprises quel que soit leur statut et constituent des éléments de transformation en profondeur de l'ensemble de l'économie qu'on peut déceler aujourd'hui :


  – des pratiques de management coopératif portent de nouvelles logiques de management aussi bien dans l'économie sociale que dans l'économie traditionnelle ;


  – de nouvelles visions de l'entreprise émergent, mettant en cause la seule gouvernance actionnariale ;


  – dans le travail même, l'évaluation et le bien-être au travail, questions souvent conflictuelles, amènent de plus en plus d'acteurs à intervenir ;


  – au cœur des évolutions...
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